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OUVERTURE

Vendredi, 16 h 42. Le premier choix n’est pas de 
savoir qui dit vrai.
Un signalement arrive avant le week-end. Une collaboratrice joint deux captures d’écran. Elle décrit des 
échanges qui, selon elle, lient son évolution professionnelle à une relation personnelle avec son manager. 
Elle demande à ne pas être appelée immédiatement. Une décision de promotion est prévue mardi ; le 
manager doit partir en déplacement lundi. Le directeur des ressources humaines, destinataire habituel de 
ces situations, le connaît personnellement.

L’organisation ne sait pas encore ce que les messages permettent d’établir. Elle ignore encore le contexte 
des messages, ce que le témoin mentionné pourrait préciser et l’état d’avancement de la décision de 
promotion. Pourtant, elle doit choisir qui recevra l’information, comment répondre et quelles possibilités 
de vérification préserver.

Téléphoner immédiatement peut sembler attentif, mais ne tient pas compte du canal que la personne 
estime sûr. Transmettre le récit à toute la direction peut sembler prudent, mais élargit une circulation 
qu’on ne pourra pas annuler. Différer la promotion peut éviter une décision précipitée ; mal justifié, ce 
report peut aussi pénaliser la personne que l’on cherche à protéger. Attendre lundi évite peut-être une 
réaction excessive, mais ne constitue pas nécessairement une décision neutre.

Cette situation fictive ne propose pas une énigme à résoudre avant la fermeture des bureaux. Elle révèle 
une difficulté plus ordinaire : certaines conséquences commencent à se produire alors que les faits 
restent à comprendre. Le calendrier des personnes, celui des données et celui des décisions ne s’arrêtent 
pas à la réception du signalement.

Deux questions doivent alors rester distinctes. Que savons-nous du comportement rapporté ? Quels 
risques devons-nous traiter pendant que nous cherchons à le comprendre ? La seconde ne peut pas 
toujours attendre la réponse à la première. Elle ne doit pas non plus en fabriquer la conclusion.

C’est dans cet écart que se joue la qualité des premières heures. Une instruction peut être fragilisée avant 
son premier entretien : par une promesse impossible à tenir, une identité révélée, un accès retiré sans 
précaution, une mesure qui fait payer à son bénéficiaire le prix de sa protection. À l’inverse, une réponse 
mesurée peut maintenir ouvertes plusieurs possibilités de vérification sans laisser une personne exposée.

Une première décision n’a pas à résoudre tout le dossier. Elle doit répondre au 
risque qui la justifie, sans préjuger de ce qui reste à établir.

Les « 72 premières heures » désignent ici l’horizon des premiers jours, non un délai juridique général ni 
une durée à attendre. Un danger immédiat relève des circuits de secours et de protection compétents, pas 
du rythme d’un traitement administratif. D’autres situations demandent une vérification ciblée avant 
une intervention plus intrusive. Aucun chronomètre commun ne dispense de comprendre ce qui peut 
encore changer.

Ce livre examine cette responsabilité initiale : accueillir, protéger, préserver, orienter et transmettre une 
situation que l’on ne maîtrise pas encore entièrement. Les exemples sont fictifs. Les références juridiques, 
principalement françaises et européennes, sont signalées dans leur champ propre. Elles éclairent des 
choix ; elles ne transforment pas tous les signalements en une procédure unique.
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CHAPITRE 01

Ce qui risque de devenir irréversible
L’urgence ne se mesure pas seulement à la gravité des faits rapportés. Elle dépend aussi de ce qui peut se 
produire avant que l’organisation en sache davantage — et de ce que sa propre réaction peut rendre 
impossible à reprendre.

La situation continue pendant que l’on hésite
Un message reçu à 16 h 42 ne devient pas une information sans effet jusqu’à sa prise en charge formelle. 
La réunion de mardi reste inscrite, les accès informatiques restent actifs et les personnes continuent de 
travailler ensemble. Ne pas intervenir laisse cette trajectoire se poursuivre. Cela peut être justifié ; ce 
n’est pas l’absence de décision que laisse parfois entendre la formule « nous attendons d’avoir tous les 
éléments ».

Il faut d’abord préciser ce qui, dans cette trajectoire, mérite une attention. Le départ du manager lundi 
n’est pas en lui-même un indice de fuite ou de dissimulation. Il peut simplement réduire une 
disponibilité future. La promotion prévue mardi n’est pas nécessairement une décision irrégulière en 
cours. Elle peut néanmoins devenir difficile à réexaminer si une information pertinente n’a pas été 
traitée avant sa notification. Le même événement change de signification selon la question posée.

Une priorité sérieuse désigne donc une conséquence possible et sa fenêtre d’action. « Il faut agir parce 
que c’est grave » demeure trop vague pour choisir une mesure. « Il faut savoir avant mardi qui peut 
apprécier cette candidature sans dépendre du responsable visé » décrit déjà un problème traitable. La 
précision réduit le risque de répondre à une inquiétude générale par une action générale.

Cela ne revient pas à exiger une démonstration complète de chaque danger avant de protéger. Certaines 
informations justifient une intervention immédiate par les personnes compétentes. En droit du travail 
français, l’employeur doit prendre les mesures nécessaires à la sécurité et à la protection de la santé 
physique et mentale des travailleurs, et les adapter aux circonstances. Cette obligation n’est pas un 
objectif que l’on examine seulement à la clôture d’une enquête. [1]

Gravité, urgence et connaissance ne forment pas une seule échelle
Imaginons, dans une autre situation fictive, un ancien salarié qui décrit un paiement suspect datant de 
plusieurs mois. Le mécanisme allégué peut être grave. Un justificatif conservé durablement ne 
disparaîtra pas ce soir. Mais une purge d’archives programmée pour le lendemain peut faire perdre les 
échanges nécessaires à sa compréhension. L’urgence porte alors sur la préservation de ce périmètre, non 
sur une annonce de fraude à la direction générale.

À l’inverse, un échange encore très peu documenté peut concerner une rencontre imposée dans l’heure à 
une personne qui exprime une crainte précise. La faiblesse documentaire initiale n’épuise pas l’examen 
du risque. Il faut chercher ce qui permet d’apprécier la situation immédiate sans exiger que la personne 
ait déjà constitué un dossier probatoire.

Additionner gravité, crédibilité supposée et urgence dans une note unique masque ces différences. Un 
score faible parce que les pièces manquent peut faire disparaître un besoin de protection ; un score élevé 
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parce que le montant est important peut déclencher une collecte disproportionnée. Une appréciation 
globale peut aider à attirer l’attention, mais elle ne remplace pas les raisons propres à chaque décision.

Trois interrogations sont plus utiles : quel dommage est redouté, que sait-on de ses conditions de 
survenue et quelle action reste possible pour le prévenir ? La réponse peut varier d’un risque à l’autre 
dans le même dossier. Une personne doit être rappelée selon un canal sûr, un document doit être 
préservé et une qualification doit encore attendre. Ces décisions ne sont pas contradictoires : elles 
n’exigent pas le même degré de connaissance sur le même objet.

L’inaction a un coût ; l’intervention en a un autre
La tentation inverse consiste à considérer que toute intervention vaut mieux qu’une attente. Une 
transmission large serait plus prudente qu’une transmission limitée ; un gel de toutes les décisions plus 
protecteur qu’un examen ciblé ; une copie de tous les fichiers plus sûre qu’une conservation bornée. Ce 
raisonnement ne tient pas compte des conséquences produites par l’intervention elle-même.

Une personne retirée d’un projet visible peut perdre une occasion professionnelle même si elle réintègre 
l’équipe une semaine plus tard. Un responsable dont les accès sont coupés au milieu d’une réunion peut 
être publiquement désigné comme suspect sans aucune communication officielle. Un message transmis 
« pour information » peut atteindre quelqu’un qui influence un témoin. Ces effets ne disparaissent pas 
avec la levée de la mesure.

La réversibilité doit donc être examinée autrement que comme une possibilité technique de revenir à 
l’état précédent. Rétablir un accès, une réunion ou un planning est parfois simple. Réparer une 
divulgation, une réputation ou une occasion perdue ne l’est pas. Une mesure provisoire peut avoir des 
effets durables ; une attente courte peut fermer définitivement une possibilité de vérification.

Il ne s’agit pas de trouver une option sans inconvénient. Il s’agit de comparer les options disponibles au 
regard du risque réellement traité, des pouvoirs de celui qui décide et des droits des personnes. Une 
mesure moins intrusive n’est préférable que si elle répond suffisamment au besoin. Une mesure plus 
forte ne devient pas légitime par sa seule capacité à rassurer le commanditaire.

Ce qui est temporaire dans une décision n’est pas nécessairement réversible 
dans ses effets.

Agir sur la situation, pas sur une culpabilité supposée
Dans la scène d’ouverture, il est possible d’examiner l’organisation de la décision de promotion avant 
d’avoir établi le sens complet des messages. Cette démarche porte sur les conditions du processus à venir. 
Elle n’autorise pas à déclarer le manager coupable, ni à promettre la promotion à la collaboratrice pour 
compenser ce qu’elle rapporte.

Le choix d’une première mesure gagne à rester compréhensible dans plusieurs explications plausibles des 
faits. Vérifier la composition du comité peut être utile qu’il existe une pression, un malentendu ou un 
autre dysfonctionnement. Préserver les échanges protège aussi la possibilité de retrouver un élément 
favorable à la personne mise en cause. Cette robustesse n’est pas un critère juridique suffisant, mais elle 
aide à repérer les interventions entièrement construites sur une hypothèse non établie.
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Une intervention qui ne se justifierait que si l’accusation était déjà vraie appelle davantage de vigilance. 
De même, une attente qui ne serait acceptable que si le récit était faux révèle un pari implicite. Le 
professionnel doit rendre ce pari visible, puis rechercher s’il existe une option plus proportionnée ou une 
information immédiatement accessible qui permettrait de mieux décider.

La justification doit être datée. Une pièce découverte mardi peut modifier la mesure prise vendredi ; elle 
ne devient pas rétroactivement une information disponible vendredi. On évalue la première décision à 
partir de ce que son auteur savait, pouvait raisonnablement vérifier et devait prendre en considération. 
On examine ensuite sa capacité à réagir lorsque la connaissance a changé.

Une attente doit avoir un objet et un terme
« Attendre lundi » peut désigner plusieurs choix : attendre un responsable, une expertise, une réponse de 
la personne ou la fin d’un risque. Ces raisons ne se valent pas. L’absence du titulaire habituel ne suffit pas 
lorsque la situation impose un circuit de remplacement. Une vérification raisonnablement disponible 
peut, à l’inverse, justifier de différer une mesure intrusive si des protections suffisantes existent entre-
temps.

Une attente argumentée nomme ce qui est attendu, la décision qui en dépend, les garanties 
intermédiaires et le moment du réexamen. Elle prévoit aussi ce qui ferait intervenir plus tôt : un nouveau 
contact imposé, une diffusion du signalement ou un changement du calendrier. Sans ces éléments, la date 
de reprise risque d’être une habitude de bureau plutôt qu’une réponse au risque.

Le premier résultat recherché n’est donc pas une liste complète d’actes. C’est une compréhension assez 
précise des points sur lesquels le temps agit. Cette compréhension exige souvent un contact avec la 
personne qui a signalé. La manière d’entrer en relation devient, elle aussi, une décision à part entière.

CHAPITRE 02

Accueillir la parole sans décider déjà de sa vérité
Le premier contact doit permettre de comprendre ce qui est demandé, ce qui pourrait se produire et 
comment poursuivre l’échange. Il ne doit ni confirmer une accusation, ni exiger de son auteur qu’il réalise 
lui-même l’enquête.

Un canal sûr fait partie de la réponse
La collaboratrice a demandé à ne pas être appelée immédiatement. Cette phrase n’est pas un détail situé à 
la fin du signalement. Elle peut traduire une proximité physique avec une personne concernée, un 
téléphone partagé ou simplement le besoin de choisir le moment où elle pourra parler. La transformer en 
« personne disponible pour entretien » dans une synthèse effacerait une information utile à l’action.

Respecter la demande suppose d’abord de comprendre sa portée sans exposer davantage la personne. Un 
message discret, envoyé dans le canal qu’elle a utilisé et dont les conditions sont connues, peut demander 
quel moyen de contact lui convient. À l’inverse, une invitation intitulée « Enquête sur votre manager » ou 
un appel sur une ligne professionnelle partagée peut révéler le sujet avant tout échange de fond.
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Le contenu d’une réponse n’est donc pas sa seule qualité. Le destinataire, le canal, l’objet du message, les 
notifications et le moment comptent aussi. Demander une nouvelle adresse personnelle n’est pas toujours 
plus protecteur ; elle peut être partagée ou ne pas être un moyen que l’organisation peut utiliser 
correctement. Il faut éviter de remplacer une préférence explicite par une supposition technique de 
sécurité.

Cette attention n’autorise pas une promesse absolue de ne rien faire sans nouvel accord. Une information 
peut révéler un danger qui impose une intervention adaptée. Il faut expliquer les limites du dispositif 
sans entretenir l’idée que le silence sera toujours possible. Le respect de la personne consiste aussi à ne 
pas lui laisser attendre une maîtrise de la situation que le destinataire ne peut garantir.

Comprendre le besoin immédiat sans absorber tout le récit
Le premier échange gagne à distinguer trois objets : ce que la personne rapporte, ce qu’elle redoute 
maintenant et ce qu’elle attend de l’organisation. Ces objets peuvent se recouvrir, mais ne se déduisent 
pas les uns des autres. Une personne peut signaler des faits anciens et craindre une décision imminente. 
Une autre peut vouloir que le comportement cesse sans souhaiter raconter immédiatement toute son 
histoire.

« Qu’est-ce qui risque de se passer avant notre prochain échange ? » ne pose pas la même question que 
« pouvez-vous prouver les faits ? ». La première aide à apprécier le besoin de protection. « Quelle décision 
est prévue mardi, et quel rôle votre responsable y joue-t-il ? » précise un processus. « Pourquoi avoir 
attendu aussi longtemps ? », posée comme une objection, risque au contraire d’installer l’idée que le délai 
de signalement invalide le récit.

Il faut pouvoir demander une précision sans imposer une thèse. Les dates approximatives, les personnes 
qui pourraient savoir et l’existence de supports sont utiles. Mais le destinataire ne doit pas inciter à 
compléter les lacunes par déduction. « Je pense qu’ils étaient tous au courant » peut exprimer une crainte 
ou une interprétation ; demander quels faits conduisent à cette pensée est plus utile que la transcrire 
comme une connaissance collective établie.

Le mot « minimum » ne signifie pas un formulaire de trois cases. Il désigne l’information nécessaire à la 
décision en cours. Si le besoin immédiat porte sur une rencontre prévue, il faut en comprendre les 
conditions. Si le risque concerne une pièce qui va être supprimée, il faut identifier sa nature et son 
emplacement sans demander à la personne d’obtenir illicitement ce qu’elle ne possède pas.

Les premiers mots recueillis doivent rester distingués des reformulations. Une traduction, une note ou un 
résumé facilite l’échange, mais peut modifier une nuance. « Il m’a proposé » et « il m’a imposé » ne 
décrivent pas la même situation. En cas de difficulté de langue, le choix d’un interprète doit tenir compte 
de la confidentialité et de ses liens avec les acteurs, pas seulement de sa disponibilité. La personne qui 
comprend la langue ne doit pas devenir, sans examen, l’intermédiaire obligatoire du signalement.

Accuser réception n’est pas certifier les faits
Une réponse de réception peut rassurer sans annoncer un résultat. Elle confirme ce qui a été reçu, 
indique la suite immédiate et explique comment échanger. Elle ne doit pas promettre une sanction, une 
confidentialité sans exception ou une date de conclusion que l’organisation ne maîtrise pas.
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Une rédaction possible, à adapter au dispositif et au canal convenus, serait : « Votre message et ses deux 
pièces jointes ont été reçus. Les informations seront examinées par les personnes habilitées. Nous avons 
pris en compte votre demande de ne pas être appelée immédiatement. Vous pouvez nous préciser, dans ce 
canal, le moyen et le moment qui vous conviennent pour poursuivre l’échange, ainsi que tout élément 
concernant un risque immédiat. »

Cette réponse ne suffit pas à elle seule au traitement. Elle ne dispense ni d’examiner la situation reçue, ni 
de respecter les informations et échéances applicables. Mais elle évite plusieurs engagements 
prématurés : considérer les captures comme probantes sur tous les faits, promettre que seule une 
personne verra le dossier ou conditionner toute intervention à la disponibilité de l’auteur.

Dans les procédures internes relevant du décret français du 3 octobre 2022, la réception doit être 
confirmée par écrit sous sept jours ouvrés. Ce délai concerne une information due dans ce régime ; il ne 
signifie pas que l’organisation dispose de sept jours pour ignorer un risque. [2]

Une demande de complément ne doit pas devenir une condition 
impossible
Un destinataire peut avoir besoin de connaître la période, le service ou la décision concernée. Il doit 
expliquer à quoi la précision servira. Demander « toute preuve utile » sans autre indication peut produire 
une collecte excessive ou donner à la personne le sentiment qu’aucune action n’est possible tant qu’elle 
n’a pas démontré une faute.

Il est plus rigoureux de distinguer ce que seule la personne peut préciser de ce que l’organisation peut 
vérifier elle-même. L’auteur connaît son expérience ; l’organisation peut disposer d’un calendrier de 
décision, d’une procédure et des habilitations permettant de consulter certaines traces. Lui renvoyer 
toute la charge de la recherche serait parfois moins un besoin d’information qu’un défaut d’organisation.

Le statut légal de lanceur d’alerte n’est pas un synonyme de toute personne qui exprime un grief. En 
France, il dépend notamment des conditions de l’article 6 de la loi du 9 décembre 2016 et des voies 
prévues à l’article 8. La personne peut recourir directement au signalement externe dans les conditions 
du texte, sans avoir nécessairement épuisé un circuit interne. [3]

Ces distinctions doivent être expliquées sans transformer l’accueil en examen juridique éliminatoire. Un 
message qui n’entre pas dans un dispositif déterminé peut néanmoins appeler une autre réponse. Le 
besoin de protection ou la vérification d’un dysfonctionnement ne disparaît pas parce que l’intitulé choisi 
par son auteur était inadéquat. L’orientation sera examinée plus loin ; à ce stade, l’enjeu est de ne pas 
perdre une information utile sous un débat de catégorie.

L’anonymat et le retrait changent le dialogue, pas les faits déjà connus
Un signalement anonyme peut être précis et vérifiable ; un signalement nominatif peut rester très 
général. L’identité facilite certains échanges mais ne mesure pas la valeur de chaque information. Il faut 
traiter séparément les possibilités de contact, les conditions d’application d’un régime et les éléments 
effectivement disponibles.

Lorsque le dispositif permet un dialogue anonyme, il est utile d’expliquer comment la personne peut 
revenir consulter une réponse. Il ne faut pas annoncer un contact futur que l’on ne peut matériellement 
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réaliser. Inversement, l’absence de moyen de retour ne justifie pas d’inventer une identité à partir de 
détails ou de concentrer l’enquête sur la découverte de l’auteur plutôt que sur les faits signalés.

La procédure applicable doit déterminer les suites données aux signalements anonymes. Le décret de 
2022 prévoit aussi que les raisons d’un défaut de respect des conditions de traitement soient expliquées et 
que les suites des signalements concernés soient précisées dans la procédure. Ces exigences ne donnent 
pas à une étiquette interne le pouvoir de régler toutes les obligations de l’organisation. [2]

Une demande de retrait exige une attention comparable. « Je ne veux plus être appelée » peut signifier le 
retrait d’un mode de contact, pas la rétractation du récit. « Je préfère que vous arrêtiez » peut résulter 
d’une inquiétude nouvelle, d’une incompréhension ou d’un changement réel d’appréciation. Le 
destinataire doit chercher à comprendre cette demande sans exercer de pression pour maintenir la 
participation.

Il ne doit pas promettre une suppression immédiate de toute information ou un arrêt automatique de 
toute action. L’organisation peut devoir poursuivre l’examen d’un risque dont elle a connaissance, tout en 
limitant les sollicitations et en expliquant ce qui peut ou non être arrêté. À l’inverse, la demande de 
retrait ne prouve pas des représailles : cette possibilité doit être examinée, pas inscrite comme un fait 
nouveau.

Une personne peut cesser de participer sans que son silence fournisse, à lui seul, 
une conclusion sur la vérité de ce qu’elle avait signalé.

L’accueil atteint son but lorsqu’il permet de poursuivre sans forcer le récit, sans fermer les voies utiles et 
sans promettre l’impossible. Il prépare alors une décision plus exigeante encore : choisir comment 
protéger, sans faire subir une nouvelle difficulté à ceux que l’on souhaite préserver.

CHAPITRE 03

Protéger sans transformer la mesure en verdict
Une mesure de protection se juge par le risque auquel elle répond et par ses effets. Son intitulé ne suffit 
pas : une mesure présentée comme bienveillante peut déplacer le coût de la situation vers la personne que 
l’on voulait protéger.

La mesure ne dit pas ce qui est déjà démontré
Suspendre provisoirement une interaction, organiser un autre interlocuteur ou sécuriser un processus 
peut répondre à une situation encore incertaine. La mesure traduit alors une appréciation du risque, non 
une conclusion sur la responsabilité. Cette distinction doit rester visible pour les personnes qui la mettent 
en œuvre, celles qui la subissent et celles qui reprendront le dossier.

Dans sa décision-cadre du 5 février 2025 consacrée aux signalements de discrimination et de harcèlement 
sexuel dans l’emploi, la Défenseure des droits insiste sur la protection des personnes et sur la conduite 
rigoureuse des investigations nécessaires. Ce cadre concerne ce domaine précis ; il ne constitue pas un 
catalogue universel de mesures applicables à toute situation sensible. [4]
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L’enjeu pratique est de savoir à quelle question la mesure répond. Réduire une possibilité de pression sur 
une décision à venir n’établit pas qu’une pression a déjà été exercée. Empêcher la modification d’un 
document n’établit pas qu’une personne allait le falsifier. Ces propositions peuvent être confondues 
lorsque l’organisation communique par raccourci : « Nous avons retiré l’accès parce qu’il y a eu 
manipulation. » Le motif réel était peut-être seulement de préserver un état pendant une vérification.

La rigueur ne consiste pas à dissimuler ce motif. Il faut le formuler au bon niveau : risque identifié, 
périmètre de l’intervention et questions qui restent ouvertes. Si une décision constitue juridiquement une 
sanction ou une mesure conservatoire encadrée, son traitement ne peut pas être évité en la rebaptisant 
« organisation temporaire ». Les règles applicables doivent être examinées avant sa mise en œuvre.

Qui supporte réellement le prix de la protection ?
Revenons à la promotion de mardi. Reporter son examen semble offrir du temps. Mais si l’intéressée est 
la seule candidate dont le dossier est différé, elle peut perdre une prise de fonction, un revenu ou une 
visibilité professionnelle. Le report peut aussi être compris comme le signe qu’elle est devenue « difficile à 
gérer ». La mesure n’est pas neutre parce qu’elle s’applique avant toute conclusion.

Déplacer systématiquement la personne signalante présente un risque comparable. La distance créée 
peut réduire les contacts redoutés, mais aussi lui retirer des missions, des soutiens ou des perspectives. 
Une solution peut être souhaitée par la personne dans un contexte donné sans devoir devenir une règle 
générale. Son avis est important ; il ne remplace ni l’évaluation des effets ni la responsabilité de celui qui 
décide.

Il faut donc examiner plusieurs dimensions de la situation. Qui conserve le pouvoir d’évaluer, d’affecter, 
de recommander ou d’exclure ? Une séparation physique laisse-t-elle intacte une dépendance 
professionnelle ? Qui sera informé du changement, et quelles conclusions pourrait-il en tirer ? Quels 
effets peuvent être évités sans révéler le signalement ? Ces questions déplacent l’analyse de la visibilité de 
la mesure vers son fonctionnement réel.

Une mesure identique pour deux personnes n’est pas nécessairement équilibrée. Retirer un projet au 
manager et à la collaboratrice ne leur fait pas forcément perdre les mêmes opportunités. À l’inverse, des 
mesures différentes peuvent être justifiées par des risques et des responsabilités distincts. L’équité ne se 
réduit ni à la symétrie des gestes ni à leur présentation rassurante.

En droit français, les protections contre les représailles couvrent, dans les conditions des textes, des 
conséquences professionnelles diverses. La loi Sapin II vise notamment des modifications de fonctions, 
refus de promotion, intimidations ou atteintes à la réputation. L’examen ne doit donc pas se limiter à 
l’existence d’un licenciement ou d’une sanction formelle. [5]

Modifier une décision à venir sans réécrire son histoire
Pour la réunion de mardi, plusieurs options peuvent être étudiées : changer un valideur, prévoir une 
appréciation indépendante, différer un acte précis ou modifier la façon de documenter la décision. 
Aucune de ces options n’est automatiquement suffisante ou licite. Il faut comprendre le rôle effectif du 
manager et les possibilités du cadre applicable.

Si celui-ci a déjà fourni une évaluation, le retirer de la séance ne retire pas son influence antérieure. Il 
peut être nécessaire de conserver cette contribution, d’en connaître les conditions et d’organiser son 
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examen par une personne habilitée. L’effacer au nom de la neutralité détruirait précisément une partie 
de ce qu’il faut pouvoir comprendre.

De même, maintenir la réunion avec un autre président ne garantit pas une décision indépendante si les 
critères, la recommandation et les informations transmises restent contrôlés par la même personne. Une 
modification visible de l’organigramme peut ne rien changer au chemin réel de la décision. 
L’intervention doit viser la dépendance identifiée, pas seulement un nom sur une liste.

Il faut enfin éviter de fabriquer une justification a posteriori. Si la candidature a été différée en raison 
d’un risque lié au signalement, la note interne confidentielle doit le dire au niveau de détail approprié. 
Une explication publique discrète peut être nécessaire ; elle ne doit pas devenir, dans le dossier, une 
histoire fictive selon laquelle le report aurait été décidé pour un tout autre motif. La confidentialité 
n’exige pas de falsifier les raisons.

Le provisoire doit comporter une sortie
Une mesure « jusqu’à nouvel ordre » paraît flexible. Elle peut surtout devenir difficile à lever : personne 
ne veut porter la responsabilité du retour à la situation antérieure tant que le dossier n’est pas 
entièrement terminé. La protection se prolonge alors par inertie, même lorsque le risque initial a changé.

Le réexamen doit porter sur ce risque, non sur la seule date du rapport final. Une restriction destinée à 
empêcher une altération peut être réévaluée lorsque les éléments nécessaires ont été préservés. Un 
changement d’interlocuteur peut devoir durer davantage si la dépendance demeure. La progression de 
l’enquête et celle de la protection ne sont pas toujours synchrones.

Une mesure gagne ainsi à être décidée avec les conditions de sa révision. Quel élément permettrait de la 
réduire ? Quel changement conduirait à la renforcer ? Qui apprécie ses effets sur les personnes ? À quel 
moment la décision est-elle réexaminée même si aucune information nouvelle n’est arrivée ? L’absence 
de nouveauté ne signifie pas l’absence de coût.

En matière de droits et libertés dans l’entreprise, l’article L. 1121-1 du Code du travail impose un examen 
de justification et de proportionnalité des restrictions. Cette exigence invite à apprécier le moyen retenu 
et son périmètre, pas uniquement la légitimité de l’objectif annoncé. [6]

Une mesure n’est pas validée par son seul objectif

Mesure envisagée Bénéfice recherché Point qui peut changer le choix

Reporter la promotion
Disposer du temps nécessaire à 
un examen indépendant.

Le report peut faire perdre une occasion à la 
personne signalante. Un changement du 
circuit de décision suffit-il sans différer son 
dossier ?

Changer l’évaluateur
Réduire une dépendance liée à 
l’acteur mis en cause.

Les critères et l’évaluation déjà transmis 
restent-ils déterminants ? Le nouvel 
évaluateur dispose-t-il d’une liberté et 
d’éléments suffisants ?
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Mesure envisagée Bénéfice recherché Point qui peut changer le choix

Éloigner temporairement 
les personnes

Réduire une exposition ou des 
contacts redoutés.

La mesure modifie-t-elle les missions, les 
revenus ou l’accès aux soutiens ? La 
dépendance hiérarchique continue-t-elle 
autrement ?

Limiter un accès
Réduire un risque portant sur des 
informations ou un processus.

Le périmètre traite-t-il ce risque ? Les 
éléments nécessaires restent-ils préservés ? 
Quelle condition permettra le réexamen ?

Options illustratives, pas recommandations automatiques. Leur licéité, leurs effets et l’autorité compétente s’apprécient 
dans le contexte applicable.

Les questions du tableau n’offrent pas un barème de décision. Elles empêchent surtout qu’une seule 
formule — « pour protéger », « par précaution » — tienne lieu de démonstration. Une mesure peut être 
défendable au départ et devenir excessive si elle n’est pas adaptée à l’évolution de la situation.

Surveiller les effets sans surveiller la personne
Le suivi d’une protection n’autorise pas à observer tous les comportements de la personne qui a signalé. 
Contrôler ses communications, évaluer sa loyauté ou lui demander de rendre compte de chaque 
interaction serait une réponse différente de la recherche d’effets indésirables.

Il est plus utile de définir les éléments pertinents : maintien des missions, accès aux informations 
nécessaires au travail, changements de planning, conditions des échanges avec la hiérarchie et possibilité 
de signaler une difficulté nouvelle. L’interlocuteur chargé du suivi doit pouvoir agir sans exiger que 
chaque conséquence soit d’abord qualifiée comme représailles.

Un désaccord professionnel postérieur ne devient pas automatiquement une représaille. Mais sa 
justification mérite d’être examinée sans se contenter d’une chronologie reconstruite après le 
signalement. Une évaluation préparée auparavant, une décision déjà formalisée et un changement 
apparu ensuite n’offrent pas les mêmes éléments d’appréciation. Le but n’est ni de figer toute gestion, ni 
de donner un sauf-conduit aux décisions présentées comme ordinaires.

La personne mise en cause doit, elle aussi, être protégée des divulgations et des accusations prématurées. 
Cette protection ne commande pas d’ignorer le risque évoqué par l’auteur du signalement. Elle impose 
d’éviter qu’une mesure nécessaire soit accompagnée d’un récit culpabilisant qui dépasse ce qui est connu.

Une mesure bien choisie réduit une exposition. Une mesure bien suivie évite que 
cette réduction crée, sans examen, un autre dommage.

L’organisation doit désormais conserver ce qui permettra de comprendre les faits et ses propres 
interventions. C’est un autre terrain où la précaution apparente peut devenir excessive : vouloir tout 
garder, tout ouvrir et tout analyser en même temps.

https://lucen.one/


LUCENONE LES 72 PREMIÈRES HEURES

lucen.one 13

CHAPITRE 04

Préserver sans collecter toute l’organisation
Garder une possibilité de vérification ne signifie pas ouvrir immédiatement tout son contenu. Préservation, 
collecte, consultation et analyse sont des actes différents, dont les finalités, les accès et les conséquences 
doivent rester explicites.

Une possibilité de preuve peut disparaître sans volonté de 
dissimulation
Dans une situation fictive distincte, une organisation reçoit un signalement sur la modification de 
documents commerciaux. Le responsable concerné doit quitter l’entreprise le lundi. Le processus 
habituel de départ prévoit de désactiver ses accès, de réaffecter certains contenus et de retirer une 
licence. Les personnes qui exécutent ce processus ne connaissent pas le signalement.

La première question n’est pas « qui cherche à détruire les preuves ? ». Rien ne permet de le présumer. Il 
faut comprendre ce que les opérations ordinaires feront aux informations utiles : quels contenus 
resteront accessibles, quels historiques seront conservés et quelles actions modifieront leur état. Une 
disparition peut résulter d’une règle de gestion, pas d’un acte malveillant.

Le besoin de préserver ne justifie pas pour autant de laisser un accès dangereux ouvert. Sécuriser les 
comptes et maintenir les éléments nécessaires sont deux objectifs à coordonner. Une instruction claire 
aux intervenants habilités peut distinguer la restriction d’accès, la conservation d’un périmètre et la 
décision ultérieure de consulter ce périmètre. L’organisation évite ainsi de choisir à tort entre « ne rien 
sécuriser » et « tout supprimer ».

Le raisonnement doit rester attaché au système effectivement utilisé. Une désactivation, un retrait de 
licence et un effacement ne sont pas des synonymes. Leur effet dépend de la configuration et des services 
concernés. Le livre ne propose donc pas une commande technique universelle, mais une exigence : 
vérifier l’effet de l’intervention avant qu’elle ne ferme une possibilité importante, autant que l’urgence le 
permet.

Définir ce que l’on veut encore pouvoir vérifier
La formule « conserver tous les éléments utiles » paraît prudente mais laisse trop de décisions implicites 
à celui qui l’exécute. Utile à quelle question ? Pour quelle période ? Sur quels objets ? La personne chargée 
de la préservation ne doit pas deviner une accusation à partir d’une demande vague.

Il est possible de viser, par exemple, les versions d’une proposition commerciale, les instructions qui ont 
conduit à leur modification et les traces du processus de validation pendant une période identifiée. Ce 
périmètre permet de comprendre l’action attendue. Il peut aussi révéler un besoin de clarification : le 
document a-t-il circulé dans une autre équipe, ou sa validation était-elle enregistrée dans un autre 
système ?

Définir le périmètre n’exige pas de savoir déjà ce que chaque élément démontrera. Une partie de la 
préservation protège précisément des vérifications encore à construire. Mais cette incertitude doit être 
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expliquée, limitée et réexaminée. « Nous ignorons encore quelles données seront utiles » ne constitue pas 
une autorisation générale de tout conserver indéfiniment.

Le RGPD impose notamment la limitation des finalités, la minimisation et une durée de conservation 
adaptée. Le traitement doit reposer sur une base juridique appropriée ; les données sensibles ou relatives 
aux infractions appellent, lorsqu’elles sont concernées, un examen supplémentaire de leurs conditions de 
traitement. L’utilité d’une information pour une enquête ne résout pas à elle seule ces questions. [7]

Cette discipline ne commande pas de détruire les éléments susceptibles d’infirmer le signalement parce 
qu’ils paraissent éloignés du récit initial. Le périmètre doit rester capable de produire une réponse 
inattendue. Dans le cas commercial, une version antérieure correctement validée ou une consigne d’un 
autre acteur peut être aussi importante que la version contestée.

Préserver n’est pas déjà autoriser la lecture
La préservation peut consister à empêcher la disparition d’un état, à maintenir des droits de récupération 
ou à sécuriser une copie autorisée. La collecte fait entrer des éléments dans un espace de travail. La 
consultation donne accès au contenu. L’analyse cherche à en tirer des informations. Ces opérations 
peuvent se succéder très vite, mais leur distinction permet de décider qui fait quoi et pourquoi.

La séparation est particulièrement utile lorsqu’un volume plus large doit être temporairement sécurisé 
avant une sélection. Ce cas doit être justifié par une contrainte réelle, non par la facilité de tout copier. Un 
périmètre de conservation plus large n’autorise pas tous les enquêteurs à tout lire. Les conditions de tri, 
d’accès, de réexamen et de suppression des données non pertinentes doivent être prévues.

Une sauvegarde disponible pour la continuité informatique n’est pas automatiquement un dossier 
d’enquête accessible à l’équipe métier. Inversement, la copie d’un document dans un dossier partagé ne 
garantit pas que son original, ses versions ou ses conditions de provenance sont préservés. Il faut 
demander ce que l’opération accomplit réellement, plutôt que lui attribuer la vertu générale de 
« sauvegarde ».

Dans son champ anticorruption, le guide AFA-PNF invite à préparer les objectifs, le périmètre, les moyens 
de l’enquête et les modalités de protection des informations. Il offre un repère pour relier l’acte à son 
mandat ; il ne dispense pas d’examiner les règles applicables aux données et aux moyens utilisés. [8]

Quatre actes à ne pas confondre

Acte Ce qu’il accomplit Ce qu’il n’autorise pas à lui seul

Préserver
Maintenir un état ou une possibilité de 
récupération justifiée.

Conserver sans terme ni ouvrir l’accès à tout le 
contenu.

Collecter
Faire entrer des éléments déterminés dans 
un espace de travail autorisé.

Étendre le mandat à tout ce qui a été 
découvert.

Consulter
Donner à un intervenant habilité accès à un 
contenu nécessaire.

Le redistribuer à tous les participants au 
dossier.

Analyser
Examiner l’apport du contenu à une 
question.

Transformer sa disponibilité en preuve d’une 
affirmation.

La séparation est fonctionnelle : une même opération peut remplir plusieurs rôles, qui doivent néanmoins être justifiés.
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Cette distinction protège également l’équipe technique. Elle peut recevoir une instruction limitée de 
préservation sans devenir, par défaut, destinataire de l’ensemble du récit ou chargée d’apprécier les 
personnes. Sa compétence technique rend l’acte possible ; elle ne lui attribue pas automatiquement le 
mandat d’enquête.

L’information reçue doit garder son contexte
Les deux captures de l’ouverture peuvent être utiles sans représenter tout l’échange. Il convient de 
conserver ce qui a été effectivement reçu, la date de réception et les indications données par l’auteur sur 
son origine. Une demande complémentaire peut porter sur le contexte manquant, sans exiger la remise 
de toutes les communications personnelles.

Une capture annotée par le destinataire n’est plus le même objet de travail qu’une capture reçue. Une 
transcription qui remplace les noms par des fonctions peut être utile pour une lecture limitée, mais elle 
ne doit pas devenir silencieusement la source originale. Les transformations doivent rester repérables 
lorsqu’elles influencent la compréhension.

Il faut aussi se méfier des ajouts bien intentionnés. Une personne reçoit la consigne de « compléter le 
dossier » et reconstruit après coup une note présentée comme contemporaine. Le contenu peut apporter 
un souvenir utile ; sa date de rédaction doit rester visible. Une reconstruction tardive n’est pas une 
archive ancienne simplement parce qu’elle décrit un événement ancien.

Préserver le contexte ne signifie pas publier toutes les métadonnées. Une information utile à la 
provenance peut aussi identifier une source. Elle doit être accessible aux personnes autorisées, et retirée 
des copies de circulation lorsque sa communication n’est pas justifiée. La protection du contexte et celle 
de l’identité se travaillent ensemble, sans effacer la source de référence.

Que faire lorsque l’on découvre une perte ?
Une équipe constate qu’un historique n’est plus disponible. La perte doit être décrite avant d’être 
interprétée : quel objet, quelle période, quelle règle de conservation, quelles opérations connues et quelles 
possibilités de récupération subsistent ? Le constat d’indisponibilité ne démontre pas encore une 
suppression volontaire liée au signalement.

L’organisation doit distinguer une tentative de récupération, la préservation de ce qui reste et l’analyse 
éventuelle des raisons de la perte. Les mêmes personnes peuvent intervenir, mais les questions sont 
différentes. Une recherche infructueuse peut limiter l’instruction sans établir une obstruction ; un 
effacement ciblé démontré peut justifier un autre examen sans prouver automatiquement les faits 
initiaux.

Les actes entrepris pour préserver produisent également des traces. Il est utile de conserver qui a 
demandé l’intervention, son périmètre, le moment d’exécution, ce qui a été obtenu et les limites 
annoncées. « Conservation demandée » ne signifie pas « conservation réalisée ». Un message de demande 
resté sans réponse n’apporte pas la même garantie qu’un résultat vérifié.

Le suivi doit enfin prévoir la fin du gel. Une suspension temporaire d’effacement n’est pas un oubli de la 
politique de conservation. Lorsque le besoin se précise ou disparaît, le périmètre doit être réexaminé 
selon les obligations applicables. La traçabilité de la décision de conserver ne suffit pas à rendre légitime 
une conservation devenue inutile.

https://lucen.one/


LUCENONE LES 72 PREMIÈRES HEURES

lucen.one 16

Préserver consiste à rendre une vérification encore possible. Ce n’est pas 
attribuer, à tous et pour toujours, un droit de regarder.

Les premiers jours ont ainsi besoin de plusieurs compétences sans que toutes aient besoin de la même 
information. Le choix des destinataires devient central : une collecte bien délimitée peut perdre une 
grande partie de sa protection si son contenu circule ensuite sans nécessité.

CHAPITRE 05

Trouver le bon décideur avant d’élargir la 
circulation
La personne la plus haut placée, la plus disponible ou la mieux informée n’est pas nécessairement celle qui 
doit piloter le dossier. Il faut relier chaque accès et chaque pouvoir à une fonction précise, puis traiter les 
conflits sans immobiliser la situation.

La proximité ne prouve pas la partialité ; elle oblige à organiser 
l’examen
Le directeur des ressources humaines connaît personnellement le manager de la scène d’ouverture. Cette 
relation ne démontre pas qu’il faussera l’analyse. Elle crée cependant une difficulté si la réponse à cette 
question dépend exclusivement de sa propre appréciation. Un conflit ne se traite pas seulement par la 
déclaration « je saurai rester objectif ».

Il faut comprendre ce qu’il aurait à décider : recevoir le signalement, déterminer le périmètre, autoriser 
une mesure, choisir les sources ou apprécier les conclusions. La tension peut être plus forte pour 
certaines de ces fonctions que pour d’autres. Son expérience du processus de promotion peut rester utile, 
tandis que la validation des mesures et du mandat est confiée à un autre responsable habilité.

Le déport doit être praticable. Retirer un pilote sans désigner de remplaçant compétent peut laisser le 
dossier sans décision. Donner le titre de pilote à quelqu’un qui n’a ni accès aux informations utiles ni 
pouvoir d’obtenir les moyens ne résout pas davantage le problème. La réponse doit associer la fonction, 
les moyens et un circuit pour les décisions qui dépassent cette fonction.

Pour les procédures internes qu’il encadre, le décret de 2022 exige que les personnes ou services désignés 
disposent de compétences, d’une autorité et de moyens suffisants, ainsi que de garanties d’impartialité. Il 
prévoit aussi la transmission sans délai vers les personnes compétentes des signalements reçus ailleurs. [2]

Savoir ne donne pas tous les droits de décider
Un membre de la direction peut avoir besoin d’autoriser une dépense d’expertise sans devoir lire les 
captures. Un intervenant informatique peut devoir préserver un document sans connaître l’ensemble des 
relations personnelles décrites. Un responsable habilité à prendre une mesure peut, au contraire, avoir 
besoin de connaître les identités concernées et les informations nécessaires à son appréciation.

La minimisation de la circulation ne consiste donc pas à supprimer les noms dans tous les échanges. Elle 
consiste à adapter l’information à l’acte attendu, tout en respectant les restrictions applicables. Donner 
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trop peu d’éléments à celui qui décide peut produire une mesure arbitraire. Donner tout le dossier à 
quelqu’un qui n’en a pas besoin augmente les risques sans améliorer la décision.

Dans une petite organisation, une séparation parfaite des fonctions peut être impossible. Il reste possible 
de rendre les cumuls explicites : qui apporte une connaissance opérationnelle, qui conduit les 
vérifications et qui revoit les choix sensibles ? Une validation extérieure ciblée peut corriger une faiblesse 
réelle ; elle n’est utile que si son auteur peut poser des questions, accéder aux éléments nécessaires et 
contester une interprétation.

L’intervention d’un avocat, d’un auditeur ou d’un autre conseil ne confère pas mécaniquement un régime 
unique à tout le dossier. Le mandat, les relations antérieures, les responsabilités et les règles de 
confidentialité propres à l’intervention doivent être clarifiés. Une mention ajoutée dans l’objet d’un email 
ne crée pas, à elle seule, les garanties attendues.

Le besoin d’en connaître s’apprécie dans chaque transmission
L’article 9 de la loi Sapin II protège strictement l’identité des auteurs, des personnes visées et des tiers, 
ainsi que les informations recueillies dans les procédures concernées. Il encadre particulièrement la 
divulgation d’éléments identifiants et prévoit des règles propres à l’autorité judiciaire. La simple curiosité 
hiérarchique ne constitue donc pas un titre d’accès au signalement. [9]

Dans la pratique, le risque ne se limite pas à l’ouverture du fichier. Une invitation à une réunion, un nom 
dans une notification ou une fonction unique peuvent suffire à identifier une personne. Le destinataire 
d’une synthèse peut reconnaître l’auteur à partir d’une date ou d’un événement connu de quelques 
salariés. Retirer le nom ne transforme pas nécessairement le texte en information anonyme.

Avant une transmission, il est utile de se demander quelle décision le destinataire doit prendre et quel 
détail lui permet de la prendre. Si la réponse est seulement « il faut qu’il soit au courant », le besoin n’est 
pas encore suffisamment défini. Une information de pilotage peut parfois être fournie sans exposer tout 
le récit. Dans d’autres cas, une restriction de contenu compromettrait la décision : il faut alors un 
destinataire correctement habilité, pas une synthèse artificiellement appauvrie.

La circulation change aussi les sources futures. Un témoin à qui l’on transmet d’emblée les propos 
d’autres personnes peut ensuite restituer ce qu’il a appris plutôt que ce qu’il avait observé. Cette 
conséquence n’interdit pas toute présentation de pièce ; elle demande de choisir son moment et de 
conserver la différence entre les informations spontanées et celles précisées après communication.

Le groupe de discussion constitué dans l’urgence mérite une attention particulière. Il peut réunir des 
personnes compétentes sans être le bon espace pour les pièces et les identités. Une demande de conseil 
sur le circuit, un suivi de l’avancement et une analyse du fond n’exigent pas toujours le même périmètre 
de participants. Les réunir par facilité crée une diffusion qu’un rappel ultérieur de confidentialité ne peut 
pas entièrement reprendre.

Informer n’est pas nécessairement livrer le dossier
La confidentialité ne dispense pas des obligations d’information et ne supprime pas les droits des 
personnes. Il faut toutefois distinguer l’information sur un traitement de données, la communication des 
griefs dans un cadre déterminé et la présentation d’éléments permettant une réponse utile. Ces actes 
n’ont ni le même objet ni nécessairement le même calendrier.
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Le référentiel CNIL de 2023 prévoit, pour les personnes visées par une alerte, une information dans un 
délai raisonnable ne dépassant normalement pas un mois. Un report peut être justifié si l’information 
compromet gravement les objectifs du traitement, par exemple en cas de risque de destruction de 
preuves ; elle doit être délivrée lorsque le risque est écarté. Ce n’est pas une dispense automatique jusqu’à 
la fin de l’enquête. [10]

L’organisation doit donc identifier l’obligation concernée et documenter les raisons d’un éventuel 
décalage. « Le dossier est sensible » ne suffit pas à expliquer pourquoi informer aujourd’hui provoquerait 
un risque précis. La nécessité de préserver un élément peut justifier une séquence courte ; elle ne justifie 
pas nécessairement le silence sur tout le traitement pendant plusieurs mois.

Symétriquement, informer trop largement et trop tôt peut exposer des personnes ou empêcher une 
vérification. La bonne réponse n’est pas une règle générale du type « tout dire immédiatement » ou « ne 
rien dire avant la conclusion ». C’est un choix rattaché à un objet, à des droits et à une justification 
réexaminable.

Une demande de discrétion adressée à un participant doit également rester bornée. Protéger l’identité 
d’autrui et l’intégrité du traitement ne doit pas être présenté comme l’interdiction de consulter un 
conseil, un représentant habilité ou une autorité compétente. Le dispositif ne peut pas faire de la 
confidentialité un instrument destiné à empêcher l’exercice des droits.

Quand la circulation a déjà dépassé le cadre prévu
Supposons que le signalement ait été transféré par erreur à une liste collective. L’objectif immédiat est de 
limiter la diffusion et de mobiliser les personnes compétentes pour apprécier l’incident. Il faut connaître 
les destinataires, les accès possibles et les éventuelles retransmissions, sans demander que toute trace de 
l’événement soit effacée avant son examen.

La récupération ou la suppression de copies non nécessaires peut être appropriée, mais doit être 
coordonnée avec la conservation limitée des éléments utiles à la compréhension de l’incident. Faire 
disparaître l’email de toutes les boîtes ne garantit pas qu’il n’a pas été lu, téléchargé ou transféré. À 
l’inverse, documenter la diffusion ne commande pas d’en créer une nouvelle copie dans chaque service.

Cette seconde situation ne doit pas absorber la première. Il peut désormais exister un risque lié aux faits 
signalés et un autre lié à l’exposition de leur auteur. Les réponses doivent être coordonnées sans 
confondre les responsabilités. La personne qui a signalé ne doit pas être tenue de reconstituer seule les 
effets d’une erreur interne.

La recherche d’un cadre de décision permet ainsi de limiter les dégâts de l’urgence. Reste à déterminer ce 
que l’organisation va effectivement traiter : un signalement ne porte pas toujours une seule question et 
n’appelle pas toujours un seul circuit.
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CHAPITRE 06

Choisir ce qui doit être instruit et par quel 
circuit
Une orientation administrative peut être nécessaire sans répondre à la question des faits. Le traitement 
initial doit distinguer le champ du dispositif, les besoins de protection, les vérifications utiles et les 
obligations propres aux différentes procédures.

Le même message peut contenir plusieurs demandes
Une personne écrit qu’elle a été écartée d’une mission après avoir refusé de valider une dépense. Elle 
conteste la décision professionnelle, décrit un paiement et craint une nouvelle évaluation défavorable. 
Classer l’ensemble dans « conflit managérial » ou « fraude » rend la liste des dossiers plus nette, mais 
peut faire disparaître une partie du problème.

Il faut distinguer les objets : la régularité de la dépense, le lien éventuel avec la décision d’affectation et la 
situation actuelle de la personne. Les informations nécessaires et les décideurs compétents peuvent 
différer. L’organisation peut avoir besoin d’un traitement coordonné, sans copier tout le récit dans trois 
circuits indépendants ni prétendre qu’une seule qualification les résout.

L’étiquette choisie à l’entrée est une hypothèse de travail. Elle aide à orienter ; elle ne constitue pas la 
conclusion juridique des faits. La catégorie retenue peut être révisée si les premiers éléments révèlent un 
autre objet. Ce changement doit préserver la continuité : qui reprend quoi, quelles échéances restent 
actives et quelle information a été donnée à l’auteur ?

Un circuit peut également constater qu’il n’est pas compétent. Cette appréciation doit être suffisamment 
précise pour ne pas être lue comme « il ne s’est rien passé ». Lorsque le message appelle une autre 
réponse, le traitement doit identifier l’orientation possible et ses conditions. Réorienter n’est pas 
abandonner une information sans responsable.

La recevabilité n’est ni une preuve ni un certificat de protection 
définitif
Accepter un signalement dans un dispositif signifie que ses conditions de traitement paraissent réunies 
ou qu’il convient d’en poursuivre l’examen. Cela n’établit pas la vérité des allégations. Inversement, 
constater qu’un circuit particulier n’est pas applicable n’établit pas qu’elles sont fausses ou que la 
personne ne bénéficie d’aucune protection sur un autre fondement.

Cette séparation évite un enchaînement trompeur : formulaire accepté, signalement recevable, faits 
validés, mesure décidée. Chacune de ces étapes répond à une question différente. Un outil de suivi qui 
n’offre qu’un statut « accepté » peut faciliter leur confusion ; le raisonnement doit maintenir les 
distinctions que l’interface ne rend pas spontanément visibles.

Le régime légal de l’alerte, les obligations de santé et de sécurité, les règles internes de l’organisation et les 
dispositifs particuliers peuvent se rencontrer sans se remplacer. Il faut déterminer ceux qui concernent 
la situation plutôt que choisir celui qui simplifie le plus la procédure. Pour une affaire transfrontière ou 
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plusieurs entités, cette analyse ne se réduit pas au pays de l’outil utilisé ou au siège de l’équipe qui reçoit 
le message.

L’auteur doit comprendre la portée de l’information qui lui est donnée. « Votre message est réorienté vers 
le service compétent pour cette question » n’équivaut pas à « vos faits ne sont pas fondés ». Une 
explication suffisamment claire peut éviter de transformer un choix de circuit en désaveu de la personne.

Le mandat doit autoriser une réponse différente de l’accusation
Une instruction utile commence par des questions qui ne contiennent pas déjà leur réponse. Dans la 
scène d’ouverture, « établir comment le manager a conditionné la promotion » présume le lien qu’il faut 
examiner. « Reconstituer les échanges et les conditions de préparation de la décision de promotion, puis 
apprécier les éléments relatifs au lien allégué » laisse place à plusieurs résultats.

Le mandat doit cependant être assez précis pour guider des actes. « Vérifier tout ce qui pourrait être 
anormal dans le service » expose à une collecte sans limite. Il faut circonscrire une période, des processus 
et des questions initiales, puis prévoir ce qui permettrait une extension. Une information sur un autre 
événement peut être importante sans entrer automatiquement dans le même dossier.

Il faut aussi préciser les moyens disponibles et les actes soumis à une autorisation particulière. Le fait de 
confier une enquête ne donne pas tout pouvoir sur les personnes, leurs documents ou leurs échanges. 
Une enquête interne n’est pas une enquête judiciaire. Les questions qu’elle peut poser et les moyens 
qu’elle peut employer dépendent du cadre et des responsabilités de ses intervenants.

La neutralité du mandat se vérifie enfin dans la réception des résultats. Une mission qui autorise en 
théorie plusieurs conclusions, mais dont le commanditaire refuse toute information défavorable à sa 
décision antérieure, reste orientée. Les conditions de signalement d’un obstacle ou d’un conflit doivent 
donc être discutées avant que l’équipe ne soit confrontée à cette situation.

Les délais ne portent pas tous sur la même chose
Les premières heures font rencontrer plusieurs horloges. Certaines concernent un danger ou la 
disparition d’une information. D’autres portent sur une réponse due à une personne, un acte de 
procédure ou une notification à une autorité. Les placer sur une seule frise « H0–H72 » peut leur 
attribuer à tort le même point de départ.

Dans le régime interne du décret de 2022, le retour prévu sous trois mois porte sur les mesures envisagées 
ou prises pour apprécier les allégations et, le cas échéant, y remédier, ainsi que sur leurs motifs. Ce n’est 
pas une exigence générale de terminer toute enquête en trois mois. Le point de départ est l’accusé de 
réception ou, s’il n’a pas été adressé, l’expiration des sept jours ouvrés suivant le signalement. [2]

Le délai de 72 heures du RGPD concerne un autre objet : dans les conditions de son article 33, la 
notification d’une violation de données à l’autorité compétente, dans les meilleurs délais et si possible au 
plus tard 72 heures après sa connaissance. L’existence d’un risque pour les droits et libertés entre dans 
cet examen. Ce délai ne découle pas du seul dépôt d’un signalement. [11]

En matière disciplinaire du travail, l’article L. 1332-4 prévoit un délai de deux mois à partir de la 
connaissance du fait fautif par l’employeur, sous réserve de l’exception relative aux poursuites pénales. 
L’appréciation de cette connaissance et de la procédure doit être traitée dans son cadre propre : il ne faut 
pas présumer que l’ouverture d’une enquête suspend ou remet automatiquement les délais à zéro. [12]
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Même calendrier, obligations différentes

Objet Repère applicable Confusion à éviter

Réception d’un 
signalement interne

Sept jours ouvrés, dans le régime du 
décret de 2022. [2]

Un délai d’information n’autorise pas à 
laisser un danger sans traitement.

Retour sur les suites 
envisagées ou prises

Délai raisonnable n’excédant pas trois 
mois, selon le point de départ prévu. [2]

Ce retour n’est pas nécessairement un 
rapport final ni une clôture.

Violation de données 
personnelles

Notification selon les conditions de 
l’article 33 du RGPD, après connaissance 
de la violation. [11]

Le titre de ce livre n’est pas le 
déclencheur de cette obligation.

Poursuites disciplinaires au 
travail

Deux mois selon l’article L. 1332-4 et ses 
conditions. [12]

Ne pas supposer que l’enquête 
suspend automatiquement l’échéance.

Repères français et européens non exhaustifs. Les textes cités, leurs conditions et leurs points de départ priment sur cette 
synthèse.

Ce tableau n’est pas un calendrier exhaustif. D’autres règles peuvent concerner la situation. Il montre 
pourquoi la première tâche n’est pas de choisir le plus court des nombres, mais d’identifier l’événement 
déclencheur, le destinataire de l’obligation et l’acte attendu. Une échéance commerciale ne remplace 
aucune de ces analyses.

Coordonner n’est pas tout fusionner
Certains circuits possèdent des garanties spécifiques que l’organisation ne peut pas remplacer par son 
mode habituel de traitement. Dans le champ de l’article L. 2312-59 du Code du travail, la saisine de 
l’employeur par un membre de la délégation du personnel au CSE au titre d’une atteinte aux droits des 
personnes entraîne une enquête sans délai avec ce membre et les dispositions nécessaires pour y 
remédier. Il ne s’agit pas d’un simple message à verser sans suite dans une boîte d’alerte générique. [13]

Le recours possible ou nécessaire à une autorité, à un service spécialisé ou à un intervenant extérieur doit 
également être examiné sans attendre artificiellement la clôture du travail interne. Il ne faut ni 
multiplier les transmissions par réflexe, ni retenir une information pour préserver la maîtrise du dossier. 
Le cadre applicable détermine les pouvoirs, obligations et conditions de ces transmissions.

La coordination consiste à savoir quelle question est traitée où, avec quelles informations et par quel 
responsable. Elle ne suppose pas que tous les acteurs accèdent à toutes les pièces. Une décision de 
protection peut être prise pendant qu’une investigation spécialisée avance ; une analyse de sécurité peut 
traiter une diffusion de données tandis que l’enquête sur les faits initiaux continue.

L’organisation doit pouvoir expliquer cette architecture sans l’imposer comme un labyrinthe à l’auteur 
du signalement. Un interlocuteur identifié peut assurer la continuité du dialogue, même lorsque 
plusieurs compétences interviennent. La complexité interne ne doit pas obliger la personne à 
recommencer son récit devant chaque service.

À ce stade, le dossier ne contient pas nécessairement une réponse au fond. Il possède quelque chose de 
plus utile qu’une fausse certitude : des questions délimitées, des responsabilités attribuées, des moyens 
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autorisés et des échéances dont on comprend la nature. Il reste à transmettre cet état sans transformer 
les premières hypothèses en version officielle.

CHAPITRE 07

Passer la main sans figer le premier récit
La transmission ne doit pas seulement dire ce qui s’est passé depuis la réception. Elle doit permettre au 
repreneur de comprendre ce qui est connu, ce qui a été décidé, pourquoi cela l’a été et ce qui doit encore 
être réexaminé.

Un dossier d’urgence peut transmettre ses propres erreurs
Le lundi matin, une équipe reprend le signalement reçu vendredi. Une note indique : « Harcèlement 
signalé ; manager écarté du comité ; promotion reportée ; preuves sécurisées. » Elle paraît synthétique. 
Pourtant, presque chaque expression peut masquer une question.

Le mot « harcèlement » est-il celui de l’auteur, une orientation provisoire ou une qualification déjà 
examinée ? Le manager a-t-il été écarté en raison d’un conflit potentiel, d’un risque précis ou d’un constat 
établi ? La promotion a-t-elle effectivement été reportée, ou cette option a-t-elle seulement été évoquée ? 
Quelles pièces ont été sécurisées, et qui l’a confirmé ?

Le risque est que le repreneur traite les actions comme des preuves de leurs propres motifs. Une mesure 
forte paraît démontrer une connaissance forte. Une décision de ne pas intervenir paraît signifier que le 
signalement n’était pas crédible. La synthèse perd alors les distinctions qui avaient peut-être été 
conservées dans les échanges initiaux.

Le problème ne se résout pas par une note plus longue. Il faut une formulation qui restitue le statut de 
chaque information. Un signalement reçu, une observation vérifiée, une mesure envisagée et un acte 
exécuté n’occupent pas la même place. Une phrase peut être courte tout en conservant cette différence.

Transmettre la raison de l’acte avec son état d’exécution
Une reprise utile peut indiquer : « Le message reçu vendredi évoque un lien entre des échanges 
personnels et une promotion prévue mardi. Deux captures ont été conservées telles que reçues ; leur 
contexte reste à obtenir. Le circuit de décision de la promotion fait l’objet d’un examen indépendant. 
Aucun constat sur le lien allégué n’est arrêté à ce stade. »

Il faut ensuite préciser les décisions réellement prises et leur responsable. Une demande de préservation 
adressée au service informatique ne doit pas apparaître comme un résultat acquis tant qu’elle n’a pas été 
exécutée et vérifiée. Une proposition de mesure non retenue peut être importante si elle explique une 
autre option choisie, mais elle ne doit pas être confondue avec cette option.

L’état des protections compte autant que celui des recherches. La personne a-t-elle reçu un contact 
adapté ? Un risque immédiat a-t-il été examiné ? La mesure produit-elle les effets attendus ? Qui peut 
être saisi si une difficulté survient avant le prochain point ? Une liste de pièces ne répond à aucune de ces 
questions.
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La transmission doit également permettre de comprendre les limites d’accès du repreneur. Si certaines 
informations sont confiées à un autre intervenant habilité, la formulation doit respecter ce qui peut être 
révélé. Il n’est pas nécessaire d’exposer l’existence de tout document restreint pour indiquer qu’une 
question doit être traitée par le responsable compétent.

Réévaluer une mesure sans exiger la preuve que le signalement était 
faux
Supposons qu’un risque d’altération ait justifié une restriction d’accès. La préservation est désormais 
réalisée. La mesure peut devoir être revue même si l’enquête reste ouverte. La lever ne signifie pas 
conclure que le signalement était infondé ; cela peut simplement signifier que son objectif immédiat est 
atteint ou qu’une autre garantie suffit.

À l’inverse, une première mesure peut devenir insuffisante. Un changement du calendrier, une 
transmission non prévue ou un contact imposé peut créer un risque nouveau sans apporter de preuve 
supplémentaire sur les faits initiaux. Il faut alors réexaminer la protection sur sa propre base, plutôt que 
chercher à transformer cette évolution en confirmation de l’accusation.

Cette logique évite un piège : demander une certitude totale pour revenir sur une mesure provisoire, alors 
qu’une connaissance limitée avait suffi à l’adopter. Les conditions de maintien doivent être appréciées au 
regard de son motif et de ses effets actuels. Sinon, l’absence de conclusion devient le moteur automatique 
de sa prolongation.

Le dossier doit conserver les raisons successives sans donner l’impression que la dernière appréciation 
était celle du début. Une mesure peut avoir été raisonnable au regard des informations alors connues et 
devoir changer ensuite. Le réexamen n’est pas l’aveu d’une erreur ; le refus de le faire peut en créer une.

Distinguer fin d’une action, fin d’un circuit et fin du besoin
La réception est terminée lorsque l’information a été recueillie et prise en charge dans les conditions 
prévues. Cela ne clôture pas l’analyse des faits. Une préservation est réalisée lorsque son périmètre a été 
effectivement sécurisé. Cela ne démontre pas la valeur de son contenu. Une orientation est décidée 
lorsque le responsable et le circuit sont identifiés. Cela ne garantit pas que le relais a été pris.

Il faut donc vérifier les passages de responsabilité. « Transmis à l’équipe compétente » est un état 
intermédiaire si personne n’a confirmé la prise en charge. Une personne peut continuer à écrire à son 
premier interlocuteur alors que celui-ci estime le dossier transféré. L’organisation doit rendre ce 
changement compréhensible et éviter les périodes pendant lesquelles chacun attend l’autre.

Le suivi de l’auteur peut également se poursuivre alors qu’une vérification particulière est close. Une 
mesure n’est pas abandonnée parce que l’équipe de collecte a terminé son travail. Le responsable de sa 
révision doit rester identifié, y compris lorsque le dossier change de service ou qu’un prestataire 
intervient.

Le risque contraire est de prolonger tout au même titre. Une conservation arrivée à son terme, une 
habilitation devenue inutile ou une mesure sans objet doivent être réexaminées. Maintenir toutes les 
décisions jusqu’au rapport final ne constitue pas un principe général de sécurité. Une bonne 
transmission indique aussi ce qui peut cesser et selon quelles conditions.
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La première synthèse doit pouvoir être corrigée
Un détail peut changer de sens après le premier week-end. La personne précise qu’elle ne demandait pas 
l’arrêt de la promotion mais l’intervention d’un autre évaluateur. Un calendrier montre que le 
déplacement du manager avait été organisé longtemps auparavant. Un service explique que l’archive 
supposée fragile est conservée, tandis qu’une autre trace utile ne l’est pas.

Ces informations doivent modifier les décisions qu’elles affectent, pas réécrire indistinctement tout le 
dossier. Le déplacement ancien peut affaiblir une crainte de départ opportuniste ; il ne répond pas à la 
question des échanges. La précision sur la promotion peut faire évoluer une mesure ; elle ne rend pas la 
première demande incohérente par principe. Chaque révision doit conserver son objet.

Un document de reprise n’a donc pas vocation à installer un récit définitif. Il doit permettre à celui qui le 
lit de distinguer ce qu’il peut utiliser, ce qu’il doit vérifier et ce qu’il peut contester. Sa valeur tient à cette 
ouverture, autant qu’à la qualité de son rangement.

La meilleure transmission n’est pas celle qui donne l’impression que tout est 
maîtrisé. C’est celle qui permet à une autre équipe de continuer sans devoir 
deviner ce qui reste incertain.
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CONCLUSION

Au troisième jour, ne pas confondre maîtrise et 
résolution
Revenons au vendredi de l’ouverture. L’organisation pouvait chercher une réponse rapide à la question la 
plus visible : le manager a-t-il exercé une pression ? Elle pouvait aussi reconnaître que cette réponse 
demandait des vérifications, sans attendre leur achèvement pour examiner les conditions de contact, de 
protection et de décision.

Une réponse initiale solide ne se résume pas à la vitesse d’un accusé de réception. Elle tient à la qualité 
des choix qu’il accompagne. La demande de ne pas appeler a été prise en considération. Le rôle des 
acteurs du comité a été examiné. Les effets d’un report éventuel ont été discutés. Les pièces utiles ont été 
préservées par les personnes compétentes, dans un périmètre justifié. Les décisions réellement prises, 
leurs motifs et leurs limites sont transmissibles.

Cette description n’est pas le dénouement obligatoire du cas. Selon les informations reçues, des choix 
différents pourraient être nécessaires. Elle montre ce que signifie une situation mieux gouvernée : les 
raisons sont explicites, les protections ont un responsable, les actes ne sont pas confondus avec leurs 
résultats et la suite peut encore produire une explication inattendue.

Les premières heures ne doivent pas devenir un procès miniature. La rapidité apparente avec laquelle 
une organisation attribue un comportement ne prouve pas qu’elle a mieux protégé les personnes. Mais 
elles ne doivent pas non plus devenir un sas administratif pendant lequel aucune conséquence n’est 
examinée. L’incertitude est une donnée du travail, pas une dispense d’agir.

Le risque le plus discret est parfois celui que crée la réponse elle-même. Une transmission peut dévoiler 
une identité. Un report peut pénaliser une carrière. Une mesure de sécurité peut perturber une 
préservation. Un statut de recevabilité peut être lu comme un jugement. Un résumé peut donner à une 
hypothèse la force d’un fait. Reconnaître ces effets ne condamne pas l’action ; cela permet de mieux la 
choisir.

Une décision initiale devient robuste lorsqu’on peut dire à quoi elle répondait, sur quelles informations 
elle reposait, quelles autres options ont été examinées et ce qui devait conduire à la revoir. Cette exigence 
ne rend pas toutes les erreurs impossibles. Elle permet de les identifier et de les corriger sans laisser les 
premières impressions gouverner silencieusement la suite.

Au terme des premiers jours, le succès n’est pas d’avoir déjà une conclusion. C’est 
d’avoir empêché que les premières décisions rendent une conclusion juste plus 
difficile à atteindre.

Les 72 premières heures ne sont ainsi ni une recette ni une course contre un nombre. Elles mettent à 
l’épreuve une capacité collective : protéger sans préjuger, préserver sans tout exposer et transmettre sans 
figer. C’est cette capacité qui donne à l’instruction sa première chance d’être utile.
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REPÈRES

Références et champ d’application
Lire les références sans confondre leurs fonctions
Les situations et formulations de travail de cet ouvrage sont fictives. Les développements 
méthodologiques proposent une analyse des décisions initiales ; ils ne décrivent pas une procédure 
juridique unique et ne valent pas consultation sur un dossier particulier.

Les textes français sont présentés comme tels. Les règles peuvent varier selon l’organisation, la personne 
concernée, la nature des faits et le pays applicable. Le titre « 72 premières heures » n’altère aucun délai 
légal. Les recommandations institutionnelles et guides professionnels sont distingués des obligations 
issues des textes.

Les références suivantes ont été consultées le 9 septembre 2026. Les numéros entre crochets renvoient 
aux passages concernés. Les liens permettent de retrouver les sources officielles ; leur version doit être 
revérifiée lors d’une utilisation ultérieure.

[1] Code du travail — article L. 4121-1

Obligation de sécurité et de protection de la santé physique et mentale des travailleurs ; adaptation des mesures 
aux circonstances. Texte législatif français. Utilisé au chapitre 1, sans assimiler tous les signalements à une même 
procédure.

Lire l’article sur Légifrance

[2] Décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 — articles 4, 5 et 6

Procédures internes : réception, traitement et retour d’information ; compétence, autorité, moyens et impartialité ; 
confidentialité et transmission vers les personnes désignées. Les sept jours ouvrés et trois mois sont utilisés dans le 
seul champ de ce régime, avec leurs points de départ respectifs.

Article 4 — réception et suites

Article 5 — personnes et services désignés

Article 6 — intégrité et confidentialité

[3] Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, modifiée — articles 6 et 8

Conditions du régime de lanceur d’alerte et voies de signalement, notamment après la réforme de 2022. Textes 
français ; ils ne se confondent pas avec tout grief professionnel ni avec les conditions de tous les autres dispositifs.

Article 6 — définition et champ

Article 8 — voies de signalement

[4] Défenseur des droits — décision-cadre n° 2025-019 du 5 février 2025

Recommandations relatives au recueil du signalement et à l’enquête interne en matière de discrimination et de 
harcèlement sexuel dans l’emploi privé et public. Décision datée du 5 février, présentée publiquement le 6 février 
2025. Son champ est maintenu ; elle n’est pas une procédure générale de toute investigation.

Notice officielle de la décision

Présentation institutionnelle

https://lucen.one/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035640828
https://www.defenseurdesdroits.fr/recueil-et-traitement-des-signalements-de-discrimination-et-de-harcelement-sexuel-dans-lemploi-le
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?id=53669&lvl=notice_display&opac_view=-1
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045391755
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045391750
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046357791
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046357789
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046357787
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[5] Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, modifiée — article 10-1

Protections contre les représailles, selon les bénéficiaires et conditions du texte. Sert à rappeler la diversité des 
conséquences à examiner, au-delà d’une sanction ou d’un licenciement formels.

Lire l’article sur Légifrance

[6] Code du travail — article L. 1121-1

Justification et proportionnalité des restrictions aux droits et libertés dans l’entreprise. Texte législatif français ; 
l’objectif protecteur d’une mesure ne dispense pas d’examiner ses moyens et son périmètre.

Lire l’article sur Légifrance

[7] Règlement (UE) 2016/679 — articles 5, 6, 9 et 10

Principes de traitement des données, bases de licéité et conditions propres à certaines catégories de données. Texte 
européen reproduit par la CNIL. Une nécessité méthodologique ne remplace pas l’examen juridique d’une collecte 
ou d’un accès.

RGPD — chapitre II, texte présenté par la CNIL

[8] AFA et PNF — Guide pratique relatif aux enquêtes internes anticorruption, 14 mars 2023

Guide professionnel, notamment les développements sur la préparation et les acteurs de l’enquête, pages 14 à 19. 
Référence de cadrage utilisée pour son domaine anticorruption, sans extension automatique de ses 
recommandations à toute procédure.

Présentation et téléchargement officiels

Consulter le guide en PDF

[9] Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, modifiée — article 9

Confidentialité des identités et informations, encadrement des divulgations et conservation dans les procédures 
concernées. Les exceptions et destinataires autorisés s’apprécient dans le cadre de ce texte ; le besoin hiérarchique 
d’être informé ne vaut pas autorisation générale.

Lire l’article sur Légifrance

[10] CNIL — délibération n° 2023-064 du 6 juillet 2023, référentiel « alertes 
professionnelles »

Notamment section 8.3.4 sur l’information des personnes visées et section 9 sur leurs droits. Référentiel d’aide à la 
conformité, non règle de procédure universelle ; le report d’information est conditionné et ne peut être confondu 
avec le report automatique jusqu’à la clôture.

Texte du référentiel au Journal officiel

RGPD — article 14, texte présenté par la CNIL

[11] Règlement (UE) 2016/679 — article 33

Notification d’une violation de données personnelles à l’autorité de contrôle, dans les conditions prévues par le 
texte. Le délai et son déclenchement sont distincts de l’horizon éditorial des « 72 premières heures » retenu pour ce 
livre.

RGPD — chapitre IV, texte présenté par la CNIL

https://lucen.one/
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre4
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre3
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047867867
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045391761
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/2023-08/AFA_Guide_EnqueteInterne_Web.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/document/guide-pratique-relatif-aux-enquetes-internes-anticorruption
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre2
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006900785
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045389749
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[12] Code du travail — article L. 1332-4

Prescription des faits fautifs en matière disciplinaire. Texte français : l’appréciation de la connaissance des faits, 
des exceptions et des actes de procédure exige un examen propre ; aucune suspension générale par l’enquête n’est 
présumée dans cet ouvrage.

Lire l’article sur Légifrance

[13] Code du travail — article L. 2312-59

Droit d’alerte en cas d’atteinte aux droits des personnes, dans le champ du texte, et enquête sans délai avec le 
membre de la délégation du personnel concerné. Ce circuit particulier ne doit pas être effacé par un traitement 
générique de signalement.

Lire l’article sur Légifrance

Prolonger la réflexion
Ce livre prolonge L’Art d’instruire les dossiers sensibles, consacré à la solidité du raisonnement entre les 
informations recueillies et les conclusions. Il porte sur un autre moment : celui où il faut agir avant 
d’avoir ces conclusions.

LucenOne développe une plateforme d’instruction et d’investigation des situations sensibles. Ce travail 
éditorial part des difficultés de ceux qui reçoivent une information, conduisent des vérifications et 
doivent rendre leurs décisions compréhensibles. La méthode reste utilisable indépendamment du logiciel.

Échanger sur l’organisation de vos premières décisions après un signalement.

Retrouvez les publications et le contact LucenOne sur lucen.one/ressources. Un premier échange peut 
porter sur vos pratiques et vos besoins sans transmettre de noms de personnes, de pièces ou 
d’informations confidentielles d’un dossier.

© LucenOne, septembre 2026. Le partage de ce document dans son intégralité est autorisé, avec maintien 
de son attribution et de ses mentions. Une modification, une adaptation ou une traduction ne doit pas 
être présentée comme une édition approuvée par LucenOne sans son accord.

https://lucen.one/
https://lucen.one/ressources
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038791189
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006901450
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